
SCHEMA METROPOLITAIN DE MUTUALISATION 

Convention pour la réalisation de prestations d’IMPRESSION entre  
LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE et LES COMMUNES MEMBRES  

 

 

Vu les dispositions du CGCT, notamment son article L.5215-27, 

 

Vu le schéma de mutualisation adopté par délibération n° 15 C 0689 du conseil métropolitain du 19 juin 2015 

 

Vu la délibération du conseil métropolitain n° 16 C 1056 en date du 02 décembre 2016  

 

Vu la délibération du conseil métropolitain ° 24 C 0468 en date du 20 décembre 2024 portant actualisation 
de l’action de mutualisation des moyens d’impression de l’Imprimerie Métropolitaine 

 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Mons en Barœul n° 10/1 en date du 19 juin 2025 
portant adhésion à l’action de mutualisation des moyens d’impression de l’Imprimerie Métropolitaine 

 

Considérant qu’il convient de fixer par convention les modalités juridiques, techniques et financières selon 
lesquelles la Métropole Européenne de Lille propose aux communes adhérentes, la réalisation de prestations 
d’impression dans le cadre de cette action du schéma métropolitain de mutualisation 

 

Entre les soussignés :  

 

La Métropole Européenne de Lille, représentée par son Président dûment habilité par délibération ; ci-après 
dénommé «la MEL », 

d'une part, 

 

Et : 

 

La Ville de Mons en Barœul, représentée par son Maire, M. Rudy ELEGEEST, dûment habilité par délibération, 

ci-après dénommé "la Commune", 

d'autre part,  



 

 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QU'IL SUIT 
 
ARTICLE 1er : OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Dans le cadre de son schéma de mutualisation adopté par le conseil de la métropole le 19 juin 2015, la MEL 
souhaite mutualiser l’utilisation de son imprimerie et des personnels affectés à ce service.  

La présente convention a pour objectifs la mise en œuvre d’une coopération conventionnelle et d’une 
mutualisation des moyens entre les deux parties. 

ARTICLE 2 : MODALITES D’EXECUTION DE LA MUTUALISATION DES MOYENS D’IMPRESSION 

ARTICLE 2-1 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 

La Commune s’engage à mettre à la disposition de la MEL, à titre gratuit, à compter de l’entrée en vigueur 
de la convention, l’ensemble des informations nécessaires à la bonne exécution des prestations à venir et à 
régler à la MEL, sans délai, le coût des prestations réalisées. 

ARTICLE 2-2 : OBLIGATIONS DE LA MEL 

Pendant la durée de la convention, la MEL assure, sous sa responsabilité, la bonne coordination et l’exécution 
des prestations d’impression qui lui seront confiées par la Commune au fil des commandes. 

La MEL prendra en compte les demandes envoyées sur l’adresse de messagerie 
imprimeriemetropolitaine@lillemetropole.fr  et formulera une réponse de prise en charge dans un délai de 
deux (2) jours ouvrés à compter de sa réception. 

Les demandes adressées par la Commune devront indiquer les informations suivantes : 

 Description de la prestation souhaitée 

 Mode de mise à disposition du/des fichier(s) 

 Particularités du document (exemple multi format) 

 Format du document 

 Impression N&B ou Couleur 

 Façonnage  

 Quantité 

 Délai souhaité 

Les critères de réalisation des prestations d’impression retenus par la MEL sont : 

 La capacité technique de l’Imprimerie Métropolitaine à les fournir 

 Le délai de réalisation de la prestation d’impression 

 

ARTICLE 3 : RESPONSABILITE ET ASSURANCES 

La MEL s’engage à contracter les polices d’assurance nécessaires à couvrir les activités d’impression 
accomplies dans le cadre de la présente convention.  
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ARTICLE 4 : CONDITIONS FINANCIERES 

Les prix sont déterminés pour une période de trois ans, à compter du 1er janvier 2025 soit jusqu’au 31 
décembre 2027. Ils pourront ensuite faire l’objet d’une révision pour une même période. À défaut de 
révision, les prix déterminés initialement ou les derniers prix révisés demeureront en vigueur aussi longtemps 
qu’aucune révision ne sera intervenue.  

 

ARTICLE 5 : FACTURATION ET PAIEMENT 

Les modalités de facturation sont envisagées comme ci-dessous : 

En tant que chef de file, la MEL se chargera de produire et de transmettre un état annuel à chaque commune 
bénéficiaire de prestations d’impression. Cet état détaillera le nombre de prestations obtenues ainsi que le 
coût unitaire de ces prestations. 

La périodicité des remboursements sera trimestrielle afin d’alléger les écritures comptables pour tous les 
acteurs.  

Le paiement des prestations s’effectuera conformément aux règles du droit public avec les délais et 
modalités de paiement propres au droit public. 

Le défaut de paiement dans le délai ci-dessus fixé fait courir de plein droit et sans autre formalité, des intérêts 
moratoires au bénéfice de la MEL, conformes aux règles en vigueur en droit public sur ce point. 

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement jusqu’à la date 
de mise en paiement du principal incluse. 

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Aucune avance ne sera versée. 

 

ARTICLE 6 : LOGISTIQUE 

Les travaux d’impression seront à récupérer sur le lieu de production Imprimerie Métropolitaine par le 
demandeur à ses frais, aux horaires d’ouverture et selon les dispositions de celui-ci. Le demandeur 
transmettra les coordonnées de la personne habilitée à retirer les travaux d’impression.   

 

ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les deux parties. 

La convention a une durée d’un an reconduite tacitement. 

 

ARTICLE 8 : FIN DE LA CONVENTION 

Les parties ont la faculté de résilier la présente convention à tout moment. Cette dénonciation doit être 
notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant le respect d’un préavis d’un mois 
avant le terme du trimestre en cours où seront facturées les prestations réalisées. 

L’exercice de ce droit contractuel n’ouvre droit à aucune indemnisation pour l’une ou l’autre des parties. 



 

 

 

ARTICLE 9 : LITIGES 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 

Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des voies internes 
de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l’article L. 211-4 du Code de justice administrative. 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 
compétente. 

 

 

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires. 

 
 

Pour la Métropole Européenne de Lille Pour la Ville de Mons en Barœul 

 
 
 
 
Le Président, Le Maire 
  

 
 
 
 
 
 


